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La règle du « frein à l’endettement », c’est « LE » thème 
politique récurrent dans les médias allemands. Je sollicite donc 
l’indulgence des lecteurs pour revenir, dans cette chronique, 
une fois de plus sur le débat actuel. Il apparaît en effet néces-
saire d’apporter un éclairage sur les fausses idées qui entou-
rent cette discussion. Derrière elles se cachent des objectifs 
politiques clairs, pour lesquels les protagonistes n’hésitent pas 
à recourir à des artifices rhétoriques, des imputations erro-
nées, des distorsions de mots, voire pire encore. Selon 
Wikipedia, le philosophe néo-kantien d’Heidelberg Wilhelm 
Windelband dénonçait, à propos des derniers sophistes, la 
complaisante ergoterie de leur panégyrique. C’est du panégy-
rique politico-budgétaire dont il sera question ici.  

L’objectif est clair : les protagonistes d’un assouplissement de 
la règle du frein à l’endettement souhaitent une plus grande 
marge de manœuvre d’endettement pour l’État fédéral et les 
Länder. Ces marges de manœuvre seraient utilisées pour 
financer des « besoins de dépenses incontournables » (ou des 
réductions d’impôts). Par essence, les besoins de dépenses 
incontournables n’existent pas. Tout projet de dépenses entre 
en conflit avec d’autres projets de dépenses dans le cadre de 
l’appréciation du pour et du contre de sa réalisation. Qu’il 
existe dans chaque domaine de l’action publique de merveil-
leuses idées de nouvelles dépenses ne fait aucun doute. Mais 
leur réalisation en vaut-elle la peine ? La même question se 
pose pour les baisses d’impôts. Si la charge fiscale doit dimi-
nuer, il faut financer cette perte par des réductions de dé-
penses ou la suppression d’avantages fiscaux.  

La nécessité d’augmenter les dépenses de défense pour 
garantir la capacité de l’Allemagne à se défendre est au-
jourd’hui une évidence pour (presque) tous face à la menace 
d’agression russe. La défense nationale est en outre un 
exemple parfait de bien public. Mais ces dépenses de défense 
sont bien sûr en conflit avec les dépenses sociales. Sinon, il est 
difficile d’expliquer pourquoi la chute du rideau de fer a en-
gendré les dividendes de la paix qui ont permis la réaffectation 
de dépenses en faveur de la politique sociale. Si l’on prend au 
sérieux les menaces actuelles, il faudrait donc maintenant, dans 
le cadre de ce conflit d’objectifs, prendre les décisions inverses 
ou prévoir un financement correspondant par l’impôt. Les 
exhortations à ne pas opposer la défense au social ne sont 
rien d’autre qu’une pirouette rhétorique permettant 
d’augmenter les dépenses sociales, ou du moins ne pas devoir 
les remettre en cause.  

La hausse de l’endettement est un pas vers un « en même 
temps » assumé qui résout le conflit d’objectifs entre do-
maines de dépenses ou entre dépenses et impôts en enga-
geant partout des dépenses supplémentaires. La règle du frein 
à l’endettement s’y oppose. 

On rencontre également l’argument selon lequel un endette-
ment plus important se justifie par la nécessité d’assumer 
toutes les futures tâches. Il est évident qu’il faut investir dans 
l’avenir. Toutes les entreprises le font. Prétendre que l’État est 
une entreprise est un virage intéressant. Il ne s’agit toutefois 
pas d’investissements financés par des tiers et promettant un 
rendement positif résultant de chiffres d’affaires et de béné-

fices ultérieurs. Il s’agit tout au plus d’investissements publics 
servant de prestation préalable importante pour des investis-
seurs privés. À y regarder de plus près, on constate que ces 
soi-disant investissements pour l’avenir sont avant tout des 
subventions à l’économie allemande en vue de la transition 
vers la neutralité climatique. Là encore, les protagonistes d’un 
assouplissement de la règle du frein à l’endettement en espè-
rent des transferts plus importants. S’il s’agissait 
d’investissements publics, il faudrait reconnaître que ces der-
niers sont en grande partie réalisés au niveau communal ; un 
niveau où l’endettement est toutefois possible à hauteur des 
investissements. La règle du frein à l’endettement n’a en tout 
cas, jusqu’à présent, pas empêché les investissements publics. 
La nécessité de financer les investissements d’avenir par la 
dette n’a donc rien d’une évidence.  

On trouve ensuite l’affirmation selon laquelle il s’agirait d’un 
débat purement germano-germanique. Personne d’autre dans 
le monde n’aurait de règles budgétaires. C’est tout simple-
ment faux. De nombreux États ont des règles budgétaires ; 
dont les États membres de l’UE ne serait-ce  qu’au titre du 
pacte de stabilité et de croissance et du pacte budgétaire. 
D’aucuns prétendent que ces derniers ont été introduits à la 
demande des Allemands. Pourtant, les petits États membres 
de l’UE n’étaient pas les derniers à s’aligner sur l’Allemagne en 
faveur de ces règles afin de protéger la politique monétaire 
des velléités d’États trop fortement endettés. Les États-Unis 
sont soumis à des règles budgétaires au niveau fédéral, à celui 
des états et à l’échelle des communes. Le Brésil a l’une des 
règles les plus strictes qui soient, la Suisse ou Israël ne sont 
guère en reste. En Allemagne, la Constitution de 1871, la 
Constitution de Weimar et la Loi fondamentale ont contenu 
des règles budgétaires dès leur entrée en vigueur. 

La référence aux recommandations d’organisations internatio-
nales n’apporte pas non plus un grand secours au plaidoyer 
contre le frein à l’endettement. Le FMI examine les effets du 
frein à l’endettement sur les investissements publics par le biais 
astucieux d’une habile sélection des données et l’OCDE 
évoque même l’effet conjoncturel contre-indiqué de réduc-
tions de dépenses inexistantes.  

Conclusion : tout ce panégyrique est au service d’un lob-
byisme en faveur d’une augmentation des dépenses ou d’une 
baisse d’impôts, voire les deux, sans confrontation avec les 
contraintes de résolution de conflits d’objectifs existants. Or, 
c’est exactement l’épicentre de la règle du frein à 
l’endettement : trouver des solutions politiques aux conflits 
d’objectifs actuels, au lieu de les léguer aux générations fu-
tures.  

Meilleures salutations    

 
Prof. Dr. Dr. h.c. Lars Feld                           


